
 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  
RELEVÉ DE DÉCISIONS 
Lieu • Marseille [13] ARBE 
Date • 06/02/2024 en Hybride 

 
14 Membres présents avec voix délibérative : Anne CLAUDIUS-PETIT (CR), Violaine RICHARD (CR),) Eric 
HANSEN (OFB), Frédérique GERBEAUD-MAULIN (OFB), Marielle FABRE (CD84), Marion 
MAGNAN (CD04), Sophie SEJALON (Conservatoire du littoral), Magali GOLIARD (LPO), Patricia LEVY 
LEONESIO (FNE), Julie DELAUGE (CEN), Gérard BRUN (Chambre régionale d’Agriculture), Bertrand 
LIENARD (CBNA), Agnès HENNEQUIN (ARBE), Claire POULIN (ARBE), 
 
1 Pouvoir : Annick MIEVRE (Agence de l’eau) excusée donne pouvoir à Frédérique GERBEAUD-MAULIN 
(OFB),  
IUSPETIT (CR), Véronique DELFAUX (CR), Christophe MADROLLE (CR),  
 11 Membres absents (avec voix délibérative) excusés : Georges BOTELLA (CR), Christophe MADROLLE 
(CR), Richard CHEMLA (Métropole NCA), Gilles VINCENT (Métropole TPM), Philippe ARMENGOL (CA 
Grand Avignon), Sébastien FOREST (DREAL), Cécile CHERY (ADEME), Annick MIEVRE (Agence de l’Eau), 
Jean MANGION (PNRs), Philippe CARLES (CCIR), Jean-Yves PETIT (CESER),  
 ( 
11 Participaient également (non-votants) : Audrey MICHEL (ARBE), Hélène SOUAN (DREAL), Jean-
Philippe CHAUVIN (CA du Grand Avignon), Céline HAYOT (CR), Frédéric FIORE (Paierie régionale), 
Carole TOUTAIN (CD84), Stéphanie PUTERI (ARBE), Sandrine HALBEDEL (ARBE), Audrey GLORIAN 
(ARBE), Aurélie RUFFINATTI (ARBE), Christel DESIDERIO (ARBE) (RU FFINATTI (ARBE), Agnès 
HENNEQUIN (ARBE), Christel DESIDERIO (ARBE) ARBE) TEL 

 
(AE) ARBE) TEL 

Quorum atteint  

Membres titulaires présents ou représentés : 14 sur 25
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ORDRE DU JOUR 
 

 
1. ACCUEIL  

➢ 1.1 – Mot de bienvenue de la Présidente 

➢ 1.2 – Relevé de décisions de la séance du 7 décembre 2023 

 
 
 

2. FONCTIONNEMENT 

➢ 2.1 – Compte de Gestion 2023  

➢ 2.2 – Compte Administratif 2023  

➢ 2.3 – Programme d’actions 2024 

➢ 2.4 – Budget Primitif 2024 

 
 

 
3. RESSOURCES HUMAINES 

➢ 3.1 – Recrutement du directeur de l’EPCE ARBE 

➢ 3.2 – Revalorisation des titres restaurant 

➢ 3.3 – Revalorisation de la participation employeur au titre de la protection sociale 

complémentaire 

➢ 3.4 – Modification de l’emploi permanent de chargé de mission « Territoires et eau » 

 
 

 
4. ECHANGES 

Tour de table – Actualités des membres  
ZOOM sur la stratégie Espèces Animales Exotiques Envahissantes 
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1. ACCUEIL 

 
➢ 1.1 – Mot de bienvenue de la Présidente 

 

 
Madame Anne CLAUDIUS-PETIT remercie les présents et est heureuse de les retrouver aujourd’hui. 
« Nous sommes déjà en février mais je me permets de nous souhaiter le meilleur pour cette nouvelle 
année, bien sûr, la santé pour tous et surtout de beaux et ambitieux projets pour préserver notre 
biodiversité.  

Une année qui affiche d’ores et déjà ses ambitions : Une Cop régionale et une stratégie régionale 
Biodiversité a formalisé et mettre en œuvre. Nous avons aussi une stratégie régionale Espèces 
Exotique Envahissante a finalisée. Nous vous présenterons ses contours en avant-première en fin de 
conseil d’administration. 

Des temps forts que nous partagerons notamment l’organisation de notre journée Sudbiodiv’ qui 
aura lieu en octobre. 

Je voulais aussi vous indiquer que Jean-Yves Petit nous a fait savoir qu’il ne faisait plus partie du CESER 
et donc ne siègera plus dans notre CA. » 

 

➢ 1.2 – Relevé de décisions de la séance du 7 décembre 2023 

 

Voir ANNEXE 1.2.1 : Relevé de décisions de la séance du 7 décembre 2023 

 

Il est proposé au Conseil d’Administration : 

• d’approuver le relevé de décisions de la séance du 7 décembre 2023. 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

2. FONCTIONNEMENT 
 

 

➢ 2.1 – Compte de Gestion 2023 
 
Voir ANNEXE 2.1.1 : Compte de gestion 2023 (remis en séance) 

 
Présentation du compte de gestion 2023 par le payeur régional 
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  Solde d'exécution Résultat de clôture 
 2022 2023 2022 2023 

INVESTISSEMENT -66 519,15 689 459,79 486 342,92 622 940,64 

FONCTIONNEMENT 601 575,17 599 841,70 1 587 108,63 1 201 416,87 

TOTAL 535 056,02 1 289 301,49 2 073 451,55 1 824 357,51 

     
 RESTES A REALISER  

 

 Investissement Fonctionnement   

Dépenses 86 177,50 109 338,72   

Recettes   69 391,62   
 

Le résultat 2023 est excédentaire, et s’élève à 1.289.301,49 €. 
 
En intégrant les résultats 2023, et après prise en compte des restes à réaliser, le résultat cumulé global 
s’établit à 1.698.232,91 € dont 536.763,14 € en investissement et 1.161.469,77 € en fonctionnement. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration : 
 

• d’approuver le compte de gestion 2023 établi par le comptable public de l’ARBE. 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

 

➢ 2.2 – Compte Administratif 2023 
 
Voir ANNEXE 2.2.1 : Compte Administratif 2023 
Voir ANNEXE 2.2.2 : Bilan d’activités 2023 
 
Je donne la parole à Audrey Michel pour la présentation 
 
Le compte administratif et le compte de gestion (exercice miroir du Payeur) présentent l’exécution 
financière et comptable de l’exercice budgétaire 2023. Il retrace l’ensemble des dépenses et des 
recettes sur une année écoulée.  

 
 Dépenses Recettes 

CA 2019   3 475 540,76 €    3 448 774,75 €  

CA 2020   3 045 289,45 €    3 387 703,51 €  

CA 2021   4 220 126,53 €    4 355 596,86 €  

CA 2022   3 626 272,84 €    4 161 328,86 €  

CA 2023   3 992 913,48 €    3 743 819,44 €  
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L’activité 2023 de l’Agence s’est inscrite dans la continuité des années précédentes. Les dépenses et 
recettes sont relativement stables. Les variations sont essentiellement dues aux reversements et aux 
encaissement liés aux projets européens. 

 
L’action de l’Agence s’est inscrite pleinement dans le contexte régional en matière de préservation de la 
biodiversité et de l’eau, marquée par :  

• Le plan climat « Gardons une Cop d’avance » et la nouvelle feuille de route de la Région 

Sud 100% climat positif. L’ensemble des actions de l’Agence sont intégrées à cette feuille 

de route.  

• Le lancement de la nouvelle Stratégie Régionale de la Biodiversité (SRB) le 14 avril 2023 

avec la validation du premier volet « Diagnostic et objectifs ». L’Agence appuie la Région 

Sud dans le diagnostic et l’animation de la SRB. 

 
Dans ce cadre, l’année 2023 a été marquée par :  

 
o La création de l’EPCE ARBE par transformation du syndicat mixte ARPE-ARB par arrêté 

préfectoral le 29 juin 2023 après 3 ans de co-construction du projet d’Agence et de l’EPCE.  

Le 4 juillet 2023 le Conseil d’administration de l’EPCE a été installé avec l’élection de sa 

présidente Anne CLAUDIUS-PETIT et de son Vice-Président Eric Hansen. La démarche de 

recrutement de la direction été lancée. Cette création a nécessité un appui juridique du 

cabinet Goutal et un appui une agence de communication pour créer l’identité graphique 

de l’établissement. 

 
o L’organisation et l’optimisation de son fonctionnement interne 

▪ La mise en place d’un règlement intérieur Gouvernance 

▪ La mise en place d’un règlement intérieur du personnel 

▪ L’actualisation de la procédure « Marchés publics » et la formation du comité de 

direction avec un appui juridique 

▪ Le lancement d’une démarche de prévention des risques d’atteintes à la probité 

 
o La mise en œuvre du plan d’actions avec la réalisation de la quasi-totalité des 24 actions 

programmées 

 

Comme prévu, les missions suivantes ont été déployées ou renforcées :  

o mise en place de 2 nouvelles actions en 2023 :  

▪ une nouvelle mission « Achats publics durables » pour accompagner les acheteurs 

publics notamment avec la création d’un guichet vert 

€-

€5 000 000,00 

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023

Evolution des CA

Dépenses

Recettes
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▪ une mission « Stratégie Régionale de la Biodiversité » pour appuyer la Région dans 

la construction et l’animation de la stratégie 

▪ renfort ponctuel des missions « Observatoire Régional de la Biodiversité » (travaux sur 

des observatoires territoriaux, indicateurs Eau/Biodiversité) et «  Zéro déchet Plastique » 

(ateliers territoriaux avec les collectivités membres) 

▪ Le renfort de la mission « Europe » qui a permis à l’Agence de s’impliquer dans le Life 

Biodiv’France et de commencer à monter un Life sur la gestion des flux touristiques en 

milieu naturel 

 

En matière d’accompagnement, l’Agence avec l’appui de ses partenaires a accompagné, en 2023, un 

nombre croissant de porteurs de projets. Plus de 230 porteurs de projets ont été conseillés par 

l’Agence et 21 nouvelles collectivités se sont engagées dans les dispositifs d’accompagnement :  

• 21 nouveaux territoires engagés soit au total 158 collectivités engagées 

- Label territoire durable une Cop d’avance – 14 lauréats – 6 nouveaux et 8 

renouvellements – total : 56 

- Reconnaissance Territoire Engagé pour la Nature – 26 lauréats : 9 nouveaux et 17 

renouvellements – total : 62 

- Label PARC + - 14 lauréats : 6 nouveaux et 8 renouvellements – total :40 

• 35 nouveaux signataires des chartes Zéro Déchet Plastique soit au total 321 signataires 

dont 111 collectivités 

• 3 nouvelles entreprises engagées (EEN) soit au total 13 entreprises 

• 31 nouvelles aires éducatives marines et terrestres soit 125 actives au total 

• 6 intercommunalités accompagnées Gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques 

AU TOTAL : 212 collectivités engagées dans les dispositifs de l’Agence 

  

L’Agence a aussi produit plusieurs publications :  

▪ Guide Plantons local en Provence-Alpes-Côte d’Azur 

▪ Comment réaliser son Plan local pour la Biodiversité 

▪ Guide « La gestion de la végétation dans le cadre de la compétence GEMAPI » 

Elle a aussi lancé plusieurs prestations pour l’appuyer dans la réalisation de publications qui verront le 

jour en 2024 :  

• La réalisation de fiches Expérience sur la sobriété foncière 

• La mise à jour du cadre de référence « Aménager durablement les parcs d’activités » 

 

En matière de connaissance et d’appui aux stratégies, l’Agence a produit et diffusé largement la 

publication « Indice Région Vivante » et a lancé la rédaction de la publication « Regard sur l’eau ». 

L’Agence a largement contribué à l’animation de la stratégie régionale de la biodiversité et le plan 

d’actions territorial de la stratégie des aires protégées. Elle a notamment réalisé un benchmark pour 

alimenter la réflexion sur le dispositif de suivi et d’animation à venir. 
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Elle a continué à animer la construction de la stratégie régionale Espèces animales exotiques 

envahissantes qui verra le jour en juin 2024. 

 

En matière d’information et de formation, ce sont en 2023 comme en 2024 plus de 2000 participants 

à nos évènements. Il est à noter que l’Agence intervient aussi très fréquemment dans de nombreux 

évènements portés par des partenaires. 

L’Agence a notamment organisé :  

- 11 webinaires « 1h pour comprendre et agir » soit 1451 participants 

- 7 visites dans le cadre du Biodiv’tour soit 103 participants (essentiellement des élus) 

- 1 journée des territoires engagés sur la mobilisation des acteurs soit 104 participants 

- 4 ateliers territoriaux sur le Zéro déchet plastique soit 200 participants 

Il est à noter que la 2ème édition de la journée SudBiodiversité a été reportée en 2024 du fait de 

l’organisation des assises nationales de la biodiversité à Marseille les 5 et 6 juillet 2023. 

Nous avons continué à déployer nos outils de communication que sont la lettre SudBiodiversité 

mensuelle (très bon taux d’ouverture 60%), la base contacts (5000 contacts), le site internet 

Ressources. 

Nous avons eu aussi dans l’année une progression de nos retombées presse avec 109 retombées presse 

de nos différentes actions : lancement de l’EPCE, labels et sortie de publications.  

 

En matière de gouvernance :  

- 3 conseils d’administration et 1 comité technique ARBE (à noter 2 comités syndicaux 

en début d’année) 

- 5 comités de financeurs régionaux Biodiversité 

 
 

En matière de mise en réseaux des acteurs de gestionnaires de milieux naturels :  

- 1 Université des gestionnaires RREN/RRGMA les 20 et 21 septembre 2023 soit 85 

participants 

- 1 formation sur le mécénat environnemental 

- Des journées techniques sur la gestion des milieux aquatiques 

 

Les dépenses en 2023 

Les dépenses de fonctionnement sont pour l’essentiel liées à la mise en œuvre du programme d’actions 

2023. Elles sont liées à 55% à des dépenses salariales du fait du cœur d’activité de l’Agence qui est du 

conseil et de l’ingénierie. En 2023, la quasi-totalité des 24 actions programmées a été réalisée. 

 

Le graphe « CA 2023 dépenses » met en évidence que les dépenses principales de l’Agence sont liées 

à la rémunération du personnel composé essentiellement d’ingénieurs, ce qui constitue une spécificité 

liée à une activité principale d’ingénierie. 
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Chapitre 011 : Charges à caractère général 

Chapitre 012 : Charges de personnel 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 

Chapitre 68 : Dotations aux provisions 

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles 

 

Le graphe ci-dessous permet de comparer les dépenses réalisées en 2022 et en 2023. 

 

 
 

L’agence a poursuivi en 2023 sa bonne gestion et a mobilisé partiellement son excédent 

d’investissement à hauteur de 250.000 € et son excédent de fonctionnement à hauteur de 520.000 € 

pour répondre à des besoins bien identifiés. 

 

CH 011 CH 012 CH 65 CH 67 CH 68 CH 20 CH 21

CREDITS OUVERTS 816 2 790 830 10 104 121 241

REALISE 555 2 487 642 1 88 27 15

REPORTE 13 0 122 0 0 86 0

En
 K

€

CA 2023 DEPENSES

CH 011 CH 012 CH 65 CH 67 CH 68 CH 20 CH 21

REALISE EN 2022 637 2 600 86 1 1 56 130

REALISE EN 2023 555 2 487 642 1 88 27 15

0
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Comparatif dépenses CA2022/CA2023



   

9 
 

Concernant les charges directes liées à l’exécution des actions du programme, l’année 2023 a été 

surtout marquée par la clôture financière des programmes européens finalisés le 31/12/2022 Life 

Habitats Calanques et FEDER PITEM BIODIV’ALP. Le chapitre 65 « autres charges de gestion courante » 

a augmenté, par rapport à 2022, de +556.000 € lié aux reversements aux organismes délégataires dans 

le cadre de ces programmes européens.  

 

Elle a aussi été marquée par des dépenses liées à la création de l’EPCE (appui juridique, nouvelle 

identité graphique, lancement soit 32.900 €).  

Elle a aussi été marquée par la réalisation de différents travaux d’études qui ont fait appel à des 

prestataires extérieurs : la réalisation du guide de gestion de la végétation dans le cadre de la 

compétence GEMAPI (57.900 €), la réalisation de fiches Expérience sur la sobriété foncière (12.000 €).  

 

Concernant le poste « Fonctionnement général », l’agence poursuit ses efforts pour optimiser les 
dépenses. Il s’agit pour l’année 2023 :  

- Du remplacement des appareils de téléphonie fixe et l’équipement en téléphonie 

mobile de l’ensemble des agents. Cela a permis une renégociation des contrats à la 

baisse et une reprise de l’ancien équipement fixe à hauteur de 10.000 € HT. 

- De l’optimisation des abonnements et adhésions de l’agence afin de mieux cibler les 

besoins et de privilégier les supports numériques à la place des supports papier. 

- De la résiliation de ses contrats avec GoToMeeting, outil de visioconférences, suite à 

l’acquisition de Microsoft 365 comprenant Teams. 

 

Concernant le poste « Charges de personnel », l’Agence a connu en 2023 une diminution aux alentours 

de 110.000 € due :  

• au départ à la retraite de la chargée de mission « Eau et territoires » catégorie A, le 31 mai 

2023, 

• l’arrêt de trois postes contractuels de catégorie A dont les missions ont pris fin au premier 

semestre 2023 : 

o le poste de chargé de mission « Life Habitats Calanques » avec la finalisation du 

projet Life, 

o le poste de chargé de mission « Régulation des flux touristiques » du projet de 

coopération Région Sud/Costa Rica Duodiversité, 

o le poste de chargé de mission « Analyse des continuités écologiques régionales et 

indicateurs ». 

 

Cependant, l’ARBE a dû intégrer les évolutions réglementaires intervenues en cours d’année, qui ont 

généré des dépenses non prévues au budget primitif 2023, à savoir :  

• la revalorisation du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 :  la valeur annuelle du 

traitement afférent à l'indice 100 majoré est portée de 5.820,04 € à 5.907,34 € ; 

• la revalorisation salariale des échelons du bas de la catégorie C et de la catégorie B : 

attribution de points d'indice majoré différenciés à partir du 1er juillet 2023 : 4 agents de 

catégorie C ont été reclassés et ont bénéficié d’une bonification d’ancienneté. 
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• La hausse de la participation des employeurs aux titres de transport à partir du 1er 

septembre 2023 : la prise en charge est passée à 75 % contre 50 % auparavant à partir du 

1ᵉʳ septembre 2023. 

 

Avec la création de l’EPCE ARBE par transformation du syndicat mixte ARPE-ARB, l’agence a prévu par 
décision modificative de mobiliser 100.000 € d’excédent de fonctionnement pour autoriser le 
versement de la taxe sur les salaires 2023. Cette dépense n’a finalement pas été recouvrée, les EPCE 
étant exonérés de cette taxe. 
 

Les recettes en 2023 

 
 

Chapitre 70 : Produits des services, du domaine et de ventes directes 

Chapitre 74 : Dotations, subventions et participations 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante 

 

En 2023, avec la création de l’EPCE, nous avons appliqué des dispositions transitoires concernant les 

contributions statutaires (Article 26 des statuts de l’EPCE ARBE). Ainsi, elles ont représenté 

exceptionnellement 595 000 euros. En 2024, les contributions statutaires de l’EPCE s’élèveront à de 

960.000 €.  

Il est à noter que nous avions prévu la cotisation du Département des Bouches-du-Rhône de 50.000 € 

qui a fait l’objet d’une remise gracieuse 

L’Agence ne dispose pas de ressources propres au-delà des cotisations statutaires de ses membres. Ce 

sont les subventions des partenaires sur des actions qui lui permettent d’équilibrer son budget. En 

2023, les subventions obtenues hors financements européens sont aussi restées stables en adéquation 

avec le programme d’actions grâce à un échange continu avec les partenaires financiers. 

 

CH 70 CH 74 CH 75

CREDITS OUVERTS 53 3 661 46

REALISE 53 2 828 48

RATTACHE 0 584 0

0
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1 000
1 500
2 000
2 500
3 000
3 500
4 000
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 K

€

CA 2023 RECETTES
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Dans la continuité de l’année 2023, l’Agence assurera en 2024 la gestion optimisée des dépenses en 

lien avec les recettes assurées. Elle mobilisera en 2024 son excédent pour répondre à des besoins 

spécifiques et pour conforter sa volonté de maîtriser sa trajectoire budgétaire et d’élargir ses marges 

de manœuvre.  

Audrey Michel se retire de la salle pour le vote. 

Il est proposé au Conseil d’Administration : 
 

• d’approuver les résultats du compte administratif 2023 en les affectant pour la valeur 

spécifiée tant en investissement qu’en fonctionnement (un exemplaire du compte 

administratif 2023 est annexé à cette délibération) ; 

• qu’en intégrant les résultats 2023, et après prise en compte des restes à réaliser, le résultat 

cumulé global s’établit à 1.698.232,91 € dont 536.763,14 € en investissement et en 

fonctionnement : 

o au financement de la section d’investissement c/1068 : 0,00 € 

o à la reprise de l’excédent de fonctionnement c/002 : 1.161.469,77 € 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

Région 
(cotisation/PA/subvention)

1 525 000 €

CD 04 5 000 €
CD 84 45 000 €

Grand Avignon 10 000 €

OFB 300 000 €
Agence de l'eau 407 705 €

Ademe 148 245 €

Europe 921 426 €

Etat 222 050 €

Métropole NCA 20 000 €

Métropole TPM 15 000 €
Mécènes 18 500 €

Membres du RREN 34 000 €

Divers 71 894 €

RECETTES 2023
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➢ 2.3 – Programme d’actions 2024 
 

Voir ANNEXE 2.3.1 : Programme d’actions 2024 

 

Le programme d’actions 2024 (accompagné de 5 feuilles de route déclinées pour les collectivités 

membres) a été co-construit avec l’ensemble des partenaires de l’ARBE via :  

➢ Des réunions bilatérales avec les référents techniques des membres financeurs en octobre et 
novembre 2023 qui ont permis de faire remonter les besoins et les priorités 

➢ Des comités de mission avec l’ensemble des membres et partenaires techniques entre octobre 
et décembre 2023 qui ont permis de faire remonter les besoins 

➢ le comité régional de la Biodiversité du 10/11/2023 qui a permis de présenter, pour avis, le bilan 
2023 et les perspectives 2024 de travail de l’ARBE  

➢ le comité technique de l’ARBE du 17/11/2023 qui a permis d’échanger sur les besoins et 
d’identifier les priorités 

➢ le conseil d’administration de l’ARBE du 07/12/2023 qui a permis de faire le bilan 2023 et de 
valider les perspectives 2024 

 

Ainsi, le programme d’actions 2024 prévoit 26 actions sur les 4 axes d’interventions de l’ARBE dans la 
continuité des actions 2023 et en intégrant les nouveaux besoins exprimés :  

1- ACCOMPAGNER LES PROJETS ET LES DEMARCHES TERRITORIALES DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

ET DE PRESERVATION DE LA BIODIVERSITE ET DE L’EAU  

Fiche action 1.1 Réseau régional de l’ingénierie publique Biodiversité et Point Infos  
Fiche action 1.2 Appui aux dispositifs de financements et d’accompagnement des partenaires 
Fiche action 1. 3 Plans locaux Biodiversité (TEN, ABC et Plantons local)    
Fiche action 1.4 Appui à la mise en œuvre du PAT Stratégie Aires Protégées   
Fiche Action 1.5 Planification et trames écologiques      
Fiche action 1.6 Aménagement, eau et Biodiversité : Nature en ville, Ville perméable   
Fiche action 1.7 Gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques    
Fiche action 1.8 Territoires durables, une COP d’avance      
Fiche action 1.9 Mission « Zéro Déchet plastique »      
Fiche action 1.10 Parcs d’activités durables via le label Parc+     
Fiche action 1.11 Entreprises et biodiversité        
Fiche action 1.12 Achats publics durables       
  

2- AMELIORER ET VALORISER LES CONNAISSANCES EN MATIERE DE BIODIVERSITE, D’EAU ET DE 

TRANSITION ECOLOGIQUE  

Fiche action 2.1 Observatoire Régional de la Biodiversité     
Fiche action 2.2 Observatoire Régional de l’Eau et des Milieux Aquatiques   
Fiche action 2.3 Stratégie régionale de la Biodiversité      
Fiche action 2.4 Stratégie régionale faune exotique envahissante   
  

3- SENSIBILISER ET FORMER LES DIFFERENTS PUBLICS AUX ENJEUX DE LA BIODIVERSITE ET DE LA 

TRANSITION ECOLOGIQUE 
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Fiche action 3.1 Animation du portail Ressources sur la biodiversité    

Fiche action 3.2 Sensibilisation et formation des acteurs      

Fiche action 3.3 Mobilisation citoyenne et transitions      

Fiche action 3.4 Chemins de la biodiversité      
  
 

4- SE POSITIONNER EN CŒUR DE RESEAUX EN ANIMANT DES RESEAUX D’ACTEURS ET EN 

DEVELOPPANT DES PROJETS EUROPEENS ET INTERNATIONAUX  

Fiche action 4.1 Gouvernance et communication ARBE       
Fiche action 4.2 Réseau Régional des Espaces Naturels (RREN)     
Fiche Action 4.3 Gestion des flux touristiques et espaces naturels sensibles (lien RREN)  
Fiche action 4.4 Contribution à la coopération Région Sud-Costa Rica DuoDiversité (lien RREN) 
Fiche action 4.5 Réseau Régional des Gestionnaires de Milieux Aquatiques (RRGMA)  
Fiche action 4.6 Développement de programmes européens et coopération  
  

Ce programme d’actions contribue activement aux différentes stratégies régionales en cours :  

- Le plan climat régional « Gardons une Cop d’avance » et vient nourrir les 6 ambitions 

régionales avec un objectif « 100% climat positif » 

- la Cop régionale lancée le 27 novembre 2023 – territorialisation de la planification écologique 

- la Stratégie Nationale Biodiversité 2030 validée en novembre 2023 et au plan d’actions 

territorial de la stratégie nationale des aires protégées  

- la Stratégie Régionale de la Biodiversité en cours de construction 

 

Le programme d’actions 2024 est dans la continuité du programme d’actions 2023 avec quelques 

évolutions :  

De nouvelles actions  

- Le lancement de la structuration d’un réseau de l’accompagnement Biodiversité 

- Une mission d’appui à la mise en œuvre de la stratégie des aires protégées avec notamment 

l’animation territoriale pour l’émergence et la création de projets de zones de protection forte 

en appui aux acteurs locaux (collectivités, gestionnaires, …) en lien avec la DREAL, la Région et 

les DDTM  

- L’appui aux gestionnaires d’espaces naturels sur le volet écologique de leur démarche de 

gestion de la fréquentation de sites naturels 

- Information-formation de nouveaux publics agriculteurs et entreprises 

 
Le renfort d’actions existantes 

- Le renforcement de l’appui à la stratégie régionale de la Biodiversité dans le cadre de la 

finalisation de la démarche et la mise en place du dispositif de suivi et d’animation pluriannuel 

- Le renforcement de l’appui aux collectivités dans leur démarche d’aménagement en intégrant 

la biodiversité et l’eau avec le Life Biodiv’France à compter de septembre 2024 

- Le renforcement, sous réserve de financement, de l’appui aux aires éducatives et à 

l’accompagnement de projet Biodiversité notamment les Atlas de la biodiversité communal 
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Des actions en réflexion 

- L’arrêt du renfort à compter du mois de juin 2024 sur la mission Zéro Déchet Plastique faute 

de financement et malgré des besoins importants en matière d’accompagnement sur ce sujet 

 

Madame la Présidente donne la parole à Audrey Michel qui présente les temps forts avec un 

PowerPoint. 

Pour la mise en œuvre de ce programme d’actions, l’ARBE sollicitera des subventions auprès différents 

partenaires notamment :  

- La Région à hauteur de 1 000 000 euros pour l’ensemble du programme d’actions, 

- L’Agence de l’eau pour les actions suivantes :  

o Aménagement, eau et biodiversité : nature en ville, ville perméable (action 1.6) 

o Appui des EPCI dans la gestion intégrée de l’eau et des milieux aquatiques (action1.7) 

o Accompagnement de la gestion intégrée de l’eau dans les parcs d’activités (action 

1.10) 

o Animation de l’Observatoire régional de l’eau et des milieux aquatiques (action 2.2) 

o Animation du réseau régional des gestionnaires de milieux aquatiques (action 4.5) 

o Animation de la gouvernance de l’ARBE et actions de mobilisation en faveur de la 

biodiversité aquatique et de la lutte contre le changement climatique (Appui aux 

appels à projet, appui à l’animation de la SRB, Sensibilisation et formation des acteurs, 

Animation du réseau régional des gestionnaires d’espaces naturels protégés) 

 
- La DREAL pour les actions suivantes 

o Animation du dispositif Territoire Engagé pour la Nature (action 1.3) 

o Animation du dispositif Territoires Durables (action 1.8) 

o Parcs d’activités Durables via Parc+ (action 1.10) 

o Animation de l’Observatoire Régional de la Biodiversité (action 2.1) 

o Animation de la stratégie régionale faune exotique envahissante pour 2024-2025 

(action 2.4) 

o Animation du Groupe Régional de la mobilisation des acteurs et des transitions (action 

3.3) 

o Animation du réseau régional des gestionnaires d’espaces naturels protégés et du 

dispositif Mécénaturel (actions 4.2 et 1.11) 

 
- L’ADEME pour la promotion des actions de lutte contre les déchets plastiques (action 1.9) 

 
- L’OFB à hauteur de 60 000 euros pour le déploiement des aires éducatives et 

l’accompagnement de porteurs de projets biodiversité 

 
Il est proposé au conseil d’administration : 

• d’approuver le contenu du programme d’actions de l’ARBE 2024 ; 

• d’autoriser la Directrice à engager toutes démarches nécessaires à sa mise en œuvre, à 

effectuer toute demande de subvention auprès de ses partenaires et signer les documents 
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et conventions y afférent, notamment auprès de la Région, de l’OFB, de l’Agence de l’Eau, 

de la DREAL, l’ADEME et d’autres partenaires ; 

• d’autoriser la Directrice à procéder à la demande de subvention auprès de la Région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur à hauteur de 1.000.000 € et signer les documents y afférent. 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

➢ 2.4 – Budget Primitif 2024 
 

Voir ANNEXE 2.4.1 : Budget Primitif 2024 
Voir ANNEXE 2.4.2 : Reste à réaliser fonctionnement 2023 
Voir ANNEXE 2.4.3 : Reste à réaliser investissement 2023 
Voir ANNEXE 2.4.4 : Reste à réaliser produits fonctionnement 2023 
 

Madame la Présidente donne la parole à Audrey Michel pour la présentation ce chapitre. 

L’élaboration du budget primitif 2024 s’inscrit dans la trajectoire présentée lors du Débat d’Orientations 

Budgétaires. 

Il traduit les priorités 2024 du conseil d’administration liées à la mise en œuvre du programme d’actions 

2024 tout en restant vigilant sur les dépenses de fonctionnement général. Il est à noter qu’au moment 

du Débat d’Orientations Budgétaires, il avait été proposé de prévoir la dépense concernant la taxe sur 

les salaires ne sachant pas si les EPCE étaient exonérés. Les EPCE font bien l’objet d’une exonération 

inscrite au code général des impôts– article 231 alinéa 1. Cette dépense n’a donc pas été prise en 

compte. 

Dans cette perspective de travail, pour l’année 2024, les prévisions budgétaires s’établissent à 

4.100.515 €. 

 

Après intégration des résultats 2023 et des restes à réaliser 2023, le budget primitif global 2024 se 

présente ainsi : 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 3.935.154,17 € 4.366.821,49 € 

Investissement    360.877,50 € 739.821,09 € 

Total 4.296.031,67 € 5.106.642,58 € 
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La présentation de ce budget demeure globalement en suréquilibre. Trois axes budgétaires sont 

toujours retenus : 

• Conservation de marges de manœuvre budgétaire robustes pour proposer et construire 

de nouvelles interventions. 

• Utilisation partielle des excédents pour le financement d’actions ciblées en 

fonctionnement par une reprise sur les excédents antérieurs et sans mobilisation 

supplémentaire des partenaires, 

• Modernisation des équipements et rénovation des locaux de l’agence par de 

l’investissement, 

 

Elles se décomposent en quatre grands postes : 

• Le personnel   2.851.676 €, soit 70% du budget annuel 

• Le fonctionnement général     773.085 €, soit 19 % 

• Les dépenses directes sur les missions     380.129 €, soit 9 % 

• Les opérations d’ordre     95.625 €, soit 2 % 

 

 

 
 

 

1ERE PARTIE : LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

L’évolution de cette section, en recettes et en dépenses, est retracée par chapitres. 

 

I. Les dépenses de fonctionnement 

70%

19%

9%

2%

Budget Primitif 2024

Personnel

Fonctionnement général

Dépenses directes sur les missions

Opérations d'ordre
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En 2024, les dépenses de fonctionnement s’établissent à 3.730.190 €.  

Le résultat de clôture 2023 s’établissant à 1.161.469,77 € après la prise en compte des restes à réaliser, 

et dans la prolongation de l’année 2023, l’ARBE mobilisera dans son budget primitif 2024, 642.622 € de 

son excédent de la section de fonctionnement pour répondre à des besoins spécifiques de 

fonctionnement général ou des missions.  

 

 Chapitre 011 - Charges à caractère général : 710.362 €  
 

Il regroupe toutes les dépenses structurelles liées au fonctionnement général et aux dépenses directes 

des missions. Dans la continuité de 2023, elles baissent sensiblement (-113.421 €) :  

Concernant les dépenses de fonctionnement général, elles sont en légère hausse par rapport à 2023 

(+25.000 €), liées essentiellement à l’augmentation des coûts des différents prestataires.  Il est 

important de rappeler que l’agence est toujours dans une logique d’économie et de maitrise de ses 

dépenses de fonctionnement général. 

Concernant les dépenses liées aux actions (hors frais de personnel et fonctionnement général), elles 

sont fortement en baisse par rapport au budget 2024.  

En effet, en 2023, plusieurs études et travaux exceptionnels ont été prévus comme le guide de gestion 

de la végétation dans le cadre de la compétence GEMAPI ou encore la réalisation des livrables du Life 

Habitats Calanques.  

Pour l’année 2024, ces dépenses se rapportent principalement à des prestations intellectuelles et à la 

communication (actions de presse, la création graphique et l’impression de documents) liées à la mise 

en œuvre des actions. Elles concernent aussi la maintenance des sites et des logiciels et les frais de 

déplacements et de missions. 

 

 Chapitre 012 - Charges de personnel :  2.851.676 €  
 

Ce chapitre est en augmentation par rapport à l’exercice 2023 (+161.495 €). L’augmentation des 

dépenses de personnel est due au recrutement de contractuels pour assurer les nouvelles missions 

confiées à l’ARBE, et à l’impact des évolutions règlementaires telle que la revalorisation du point 

d’indice à compter du 1er janvier 2024 et à l’augmentation du taux de la contribution employeur 

finançant la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL).  

 

Pour 2024, il est prévu 45 emplois ouverts correspondant à 41,55 ETP avec les évolutions suivantes :  

→ 1 départ à la retraite :  

o Une assistante de direction, titulaire de catégorie C, au second semestre 2024. Son 

remplacement n’est pas prévu. Une réorganisation interne permet de répartir les 

tâches assurées par cette assistante. 

→ 2 arrêts de poste : 
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o Chargé de mission contractuel de catégorie A sur le projet de coopération Région 

Sud/Costa Rica DUODIVERSITE dont la mission ponctuelle prendra fin au 30 septembre 

2024.  

o Chargé de mission en renfort sur la mission « Zéro déchet plastique » au 31 mai 2024. 

→ La prolongation d’un agent contractuel, catégorie A, jusqu’au 31 juin 2024 pour assurer le 

remplacement temporaire d’un agent en congés de maternité sur la mission « Territoires 

durables » 

→ 3 recrutements de contractuels prévus de catégorie A :   

o Le recrutement d’un contractuel sur 2 ans pour mener à bien le projet 

« Accompagnement de la mise en œuvre du Plan d’Action Territorial de la Stratégie 

des Aires protégées » sur une durée de 2 ans.  L’ARBE a obtenu un financement dans 

le cadre du Fonds Verts - Axe 3 pour mener cette mission. 

o Le recrutement d’un contractuel sur 1 an pour mener à bien le projet 

« Accompagnement de sites touristiques exemplaires sur le volet Biodiversité (« calcul 

de la capacité de charge ») dans le cadre de la démarche régionale « Sites 

Exemplaires ». L’ARBE a obtenu un financement Région pour cette mission. 

o Le recrutement d’un contractuel à compter de septembre 2024 pour 

l’accompagnement des collectivités dans leur projet d’aménagement. L’ARBE a 

obtenu un financement Life Biodiv’France pour cette mission. 

 

 

 Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante : 100.755 €  
 

On trouve dans ce chapitre essentiellement des crédits pour l’ajustement ou l’annulation des 

rattachements de produits (100.000 €), une provision pour pénalités diverses (500 €) et une dépense 

pour les droits de reproduction numérique (250 €). 

 

 Chapitre 67 - Charges exceptionnelles : 10.000 €  
 

Sont budgétés sur ce chapitre les annulations de titres sur exercices antérieurs, les intérêts moratoires 

ou autres indemnités.  

 

 Chapitre 68 – Dotations aux provisions : 57.397 €  
 

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est 

précisé par l’article R.2321-2 du code général des collectivités locales (CGCT). 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 

fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les 

dotations aux provisions pour créances douteuses. Après examen des restes à recouvrer et afin 

d’appréhender cette incertitude, il convient d’inscrire une provision à hauteur de 10.000 € sur le 

compte 6817 « dotations aux dépréciations des actifs circulants ». 
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De plus, il convient d’inscrire une provision de 47.397 € sur le compte 6815 « dotations aux provisions 

pour risques et charges de fonctionnement » pour palier à la monétarisation des jours des Comptes 

Epargne Temps (CET) des agents. 

 

II. Les recettes de fonctionnement 
 

Les recettes de fonctionnement s’élèveront pour l’année 2024 à 3.096.013 €. Elles sont en baisse par 

rapport au BP 2023 de 642.918 € du fait de l’arrêt des programmes européens. 

 

 
 

 

 Chapitre 013 – Atténuations de charges : 35.584 €  
 

Ce chapitre est constitué de recettes générées par les agents (remboursements d’indemnité maladie, 

prélèvements sur salaire pour l’acquisition de tickets restaurant). Le budget 2024 est en légère 

augmentation par rapport à 2023. Cependant, il peut évoluer en cours d’année. 

 

 Chapitre 70 – Produits des services : 67.427 €  
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Ce chapitre est constitué du reversement des salaires d’un agent de catégorie B auprès du 

Conservatoire du Littoral à hauteur d’environ 66.727 € (augmentation de ce reversement par rapport 

à 2023 car l’agent est passé à temps plein depuis le 1er mai 2023), et des remboursements de 

participations aux journées organisées par l’agence (700 €). Dans la continuité de 2023, seules les 

journées dites « techniques » avec restauration sont payantes. 

 

 Chapitre 74 – Dotations, subventions et participations : 2.950.209 €  
 

Les cotisations statutaires des membres du conseil d’administration s’élèvent à 960.000 € : 

• 500.000 € pour la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

• 300.000 € pour l’Office français de la biodiversité ;  

• 30.000 € pour l’Etat en région ;  

• 40.000 € pour le Département de Vaucluse ;  

• 10.000 € pour le Département des Alpes de Haute Provence ;  

• 40.000 € pour la Métropole Nice Côte d’Azur ;  

• 30.000 € pour la Métropole de Toulon Provence Méditerranée ;  

• 10.000 € pour la Communauté d’agglomération du Grand Avignon.  

 

Les contributions statutaires passent de 610.000 € en 2022 à 960.000 € en 2024 (2023 étant une année 

de transition avec la création de l’EPCE). Certaines cotisations comme l’OFB et la DREAL soit 330.000 € 

sont un basculement de subventions existantes. Les nouveaux membres permettent une augmentation 

de 20.000 € entre 2022 et 2024 malgré le retrait du Département des Bouches-du-Rhône. 

Les subventions restent en adéquation avec la mise en œuvre du programme d'actions 2024. 

→ La contribution de la Région à la réalisation de l’ensemble du programme d’actions 2024 

devrait rester fixe à hauteur de 1.000.000 €. 

→ Les différentes actions du programme font appel aux subventions des financeurs principaux 

en fonction de leurs thématiques. Les demandes de subvention sont déposées auprès des 

partenaires de la manière suivante : 

o Agence de l’Eau 415.000 € 

o Fonds vert 58.000 € 

o DREAL 105.000 € 

o Etat (MTE) 77.309 € 

o ADEME 90.000 € 

o Région  90.000 € 

o Région (AFD) 54 400 € 

o OFB 60.000 € 

o Métropole AMP 10.500 € 

o Membres du RREN 30.000 € 
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 Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante : 42.793 €  
 

Ce chapitre est constitué d’une part des recettes liées au personnel correspondant à des mouvements 

financiers tenant à des prélèvements sur salaire pour la contribution salariale aux mutuelles de santé 

et de prévoyance. Il s’agit d’une opération sans impact réel puisque les sommes ne constituent que des 

précomptes. 

On trouve également dans ce chapitre les dons versés par les mécènes (EJL Méditerranée, Carrières et 

Ballastières, Durance Granulats, Routière du midi, Ste Exploit Carrières) qui devraient prolonger leur 

soutien sous la forme de mécénat financier au projet des Chemins de la Biodiversité à hauteur de 

18.500 € avec le renouvellement des conventions pluriannuelles en 2024. 

2EME PARTIE : LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

La section d’investissement n’étant pas constituée de dépenses récurrentes comme la section de 

fonctionnement, elle est souvent dotée d’enveloppes budgétaires globales pour répondre aux besoins 

de l’agence ou des missions. De ce fait, établir une comparaison d’une année sur l’autre n’est pas 

toujours pertinent. 

 

I. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d’investissement s’élèveront pour 2024 à 274.700 € (utilisation de 245.000 € d’excédent 

d’investissement) pour améliorer les outils et le cadre de travail. Il s’agira d’une part d’acquisition de 

matériel informatique pour les nouveaux arrivants et le renouvellement du parc existant et d’autre part 

pour la rénovation des locaux. 

 

 Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : 44.700 €  
 

Principalement constituées de licences et logiciels, de la réalisation de clips vidéo, de la base contacts, 

on trouve également pour 2024 dans la continuité de 2023, des évolutions et le déploiement du site 

Portail (nouvelle arborescence, moteurs de recherche, …).  

 

 Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : 230.000 €  
 

Dans ce chapitre, on retrouve l’acquisition de matériel informatique à hauteur de 30.000 € et 200.000 

€ pour la rénovation des locaux de l’agence en lien avec les services de la Région qui n’a pas pu être 

réalisée en 2023. 

 

II. Les recettes d’investissement 
 

L’agence perçoit le FCTVA. C’est le fonds de compensation de la TVA payée par l’agence sur les 

investissements de l’année précédente. Le taux appliqué sur les dépenses éligibles est de 16,404 %. 
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Pour 2024, la participation de l’Etat au remboursement de la TVA à valoir sur les biens d’équipement 

sera de 21.255 €. 

Par ailleurs, la différence réalisée entre les recettes de fonctionnement et les dépenses de 

fonctionnement est une recette d’investissement, appelée également autofinancement. 

 

Il est proposé au Conseil d’Administration : 

• D’adopter, chapitre par chapitre, le budget primitif 2024 de l’ARBE, établi selon la 

nomenclature M57, tel que présenté dans le document comptable joint ; 

• D’approuver la constitution d’une provision à hauteur de 57.397 € pour les créances 

douteuses et pour la monétisation des jours des Comptes Epargne Temps (CET) des agents ; 

• D’autoriser la Directrice à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses du personnel), dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chacune des sections conformément à l’article L.4312-3 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. ; 

• D’acter que les provisions sont semi-budgétaires et que le budget primitif 2024 est voté 

avec reprise des résultats de l’exercice 2023. 

 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

 

3. RESSOURCES HUMAINES  

 

➢ 3.1 – Recrutement du directeur de l’EPCE ARBE  
 
Voir ANNEXE 3.1.1 : Projet d’’établissement et d’orientations environnementales  

de Madame MICHEL Audrey 

Audrey Michel se retire de la salle. 

Par délibération n° 2023-09, le conseil d’administration a créé le poste le poste de Directeur/trice de 

l’Agence Régionale de la Biodiversité et de l’Environnement et a engagé la procédure de recrutement 

conformément la délibération n° 2023-08 actant la procédure de recrutement. 

A l’issue de la date limite de dépôt des candidatures le 10/11/2023, quatre candidatures avaient été 

reçues. Une candidature a été jugée irrecevable car elle ne correspond pas au grade (adjoint 

d’animation) ni aux compétences requises (assistant de direction et les trois autres candidatures ont 
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fait l’objet d’une évaluation en cinq points (pilotage stratégique, gestion des instances de gouvernance, 

gestion financière, management d’équipe, et connaissances sur la biodiversité), chacun noté sur cinq. 

 

Par délibération n° 2023-32 du 7 décembre 2023, le conseil d’administration a décidé de retenir les 

candidatures de Monsieur Jean-Pierre DEMENUS et de Madame Audrey MICHEL pour présenter un 

projet d’orientations environnementales. 

Les entretiens de recrutement ont en lieu le 17 janvier 2023 en présence de Madame Anne CLAUDIUS-

PETIT, Présidente de l’ARBE, de Monsieur Eric HANSEN, Vice-Président de l’ARBE et de Madame Céline 

HAYOT, cheffe du Service Biodiversité Parcs et Territoires ruraux Région Sud, pour la présentation de 

leur projet d’établissement et d’orientations environnementales. 

L’analyse des recrutements est la suivante : 

1. Audrey MICHEL (47 ans) 

Madame MICHEL est actuellement en poste à l’Agence régionale de la biodiversité et de 

l’environnement où elle est chargée de la direction de l’Agence. 

• Ses points forts :  

o Parfaite connaissance de la structure et de ses partenaires 

o Gestion des ressources humaines 

o Animation de la gouvernance 

o Préparation des conseils d’administration 

o Très impliquée et rigoureuse 

• En conclusion : 

o Très bonne présentation en général 

o Bonne aisance dans la prise de parole 

o Intéressée par les missions de l’Agence 

 

2. Jean-Pierre DEMENUS (51 ans) 

Monsieur DEMENUS est actuellement directeur d’Inspira, Syndicat mixte de la zone industrialo-

portuaire de Salaise-Sablons en Isère. Il a plusieurs expériences de direction de collectivités territoriales 

(communes et communautés de communes). Il souhaite évoluer vers des structures qui développent 

des politiques publiques dans les domaines de l’environnement et de la transition écologique. 

• Ces points forts :  

o Bonnes connaissances des collectivités territoriales 

o Adaptation rapide 

o Organisé et minutieux 

o Force de propositions 

 

• En conclusion : 

o Bonne présentation mais beaucoup d’idées qu’il a parfois du mal à gérer 

o Pas d’expérience dans le domaine souhaité 

Synthèse des entretiens sur deux critères : 
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 Présentation globale Projet d’orientations 
environnementales 

Audrey MICHEL 2 2 

Jean-Pierre DEMENUS 1 1 

 

A l’issue des entretiens, les membres du jury ont choisi de retenir la candidature de Madame Audrey 

MICHEL qui : 

- présente l’ensemble des compétences techniques et administratives requises pour le poste, 

- a montré un très bon savoir-être lors de l’entretien avec une forte motivation pour le poste et 

pour le positionnement régional de la structure, 

- a montré sa détermination à poursuivre ses missions et à enrichir les partenariats. 

Madame la Présidente donne la parole à Eric Hansen qui souligne la participation d’Audrey Michel 

particulièrement brillante avec une belle présentation.  

Il est proposé au Conseil d’Administration : 
o D’adopter la proposition de retenir Madame Audrey MICHEL au poste de Directeur/rice 

de l’Etablissement Public de Coopération Environnementale Agence Régionale de la 

Biodiversité et de l’Environnement à compter du 1er mars 2024 en contrat à durée 

déterminée de trois ans, renouvelable par période de trois ans, 

o De donner mandat à la présidente pour signer tous les actes relatifs au recrutement à 

compter du 1er mars 2024. 

o De calculer la rémunération de la directrice par référence à l’indice brut 721 du grade 

d’ingénieur principal et le régime indemnitaire afférent aux fonctions exercées ; 

o d’ouvrir les crédits nécessaires sur le chapitre 012. 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 
. Approuvé à l’unanimité 

Madame Audrey Michel ravie et émue remercie la présidente, les membres, l’équipe et tous les 

administrateurs pour cette confiance.  

 

➢ 3.2 – Revalorisation des titres restaurant 
 

Voir ANNEXE 3.2.1 : Règlement Intérieur du personnel de l’ARBE modifié le 6.02.2024 

 

Le personnel de l’Agence bénéficie de l’octroi de titres restaurant selon le principe et les conditions 

rappelés dans la délibération n°1573 du 22 avril 2016. Ils sont attribués sur la base d’une journée de 

travail complète effectivement réalisée par l’agent ne faisant pas l’objet d’une demande de 
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remboursement de frais de déjeuner dans le cadre d’un déplacement. Ces titres restaurant sont 

attribués le mois suivant leur capitalisation. 

Par délibération n° 1639 du 18 décembre 2017, la valeur faciale d’un titre restaurant est de 8,95 €. 

La participation de l’employeur est variable en fonction de l’indice majoré de rémunération : 

o 5,37 € pour les agents rémunérés en référence à un indice majoré inférieur ou égal à 462, 

soit 60% de participation patronale, 

o 4,72 € pour les agents rémunérés en référence à un indice majoré supérieur à 462, soit 

52,74% de participation patronale. 
 

Par délibération n° 1654 du 23 février 2018, l’octroi des titres restaurant a été étendu aux stagiaires de 

longue durée bénéficiant d’une gratification. La participation patronale s’élève à 5,37 € pour les 

stagiaires de l’enseignement supérieur. 

Par souci d’efficacité et de simplicité, l’ARBE a décidé d’annualiser le dispositif d’attribution de titres 

restaurant. 

L’ARBE souhaite porter la valeur faciale des titres restaurant à 9,25 € à compter du 1er mars 2024. 

Il convient de maintenir deux tranches différentes de participation en fonction d’un seuil indiciaire 

correspondant à l’indice brut 544, pour tenir compte des revenus des agents : 

La part employeur pour les agents faisant l’objet d’une rémunération inférieure ou égale à l’indice brut 

544 sera de 5,55 €, 

La part employeur pour les agents faisant l’objet d’une rémunération supérieure à l’indice brut 544 

sera de 4,81 €. 

Il convient donc de maintenir la part employeur pour les agents faisant l’objet d’une rémunération 

inférieure ou égale à l’indice brut 544 à 60%. 

Comme auparavant, la part salariale sera retenue par précompte sur salaire. 

Par rappel, les différentes absences pour maladie, maternité, paternité, garde d’enfant malade, 

accident du travail, congés exceptionnels ainsi que les repas du midi remboursés par un ordre de 

mission, de même que les plateaux repas pris par les agents sont déduits du nombre mensuel de base 

auquel a droit l’agent. 

Par ailleurs, il convient de modifier en conséquence le règlement intérieur du personnel de l’ARBE dans 

son paragraphe « 3.3 – Les titres restaurant » afin de prendre en compte l’augmentation de la valeur 

faciale du titre restaurant et des deux tranches de participation de l’ARBE. 

Après avis du Comité Social Territorial du Centre de Gestion des Bouches du Rhône en date du 29 

janvier 2024 (communication de l’avis en séance : avis favorable), il convient aux membres du conseil 

d’administration de revaloriser la valeur faciale du titre restaurant à 9,25 €. 

Il est proposé au Conseil d’Administration : 

• De fixer la valeur faciale du titre restaurant à 9,25 € à compter du 1er mars 2024, en portant 

la part employeur à 5,55 € pour les agents faisant l’objet d’une rémunération inférieure ou 



   

26 
 

égale à l’indice brut 544, et à 4,81 € pour les agents faisant l’objet d’une rémunération 

supérieure à l’indice brut 544 ; 

• De maintenir la part employeur pour les agents faisant l’objet d’une rémunération inférieure 

ou égale à l’indice brut 544 à 60% ; 

• De modifier en conséquence le règlement intérieur du personnel de l’ARBE dans son 

paragraphe « 3.3 – Les titres restaurant » afin de prendre en compte l’augmentation de la 

valeur faciale du titre restaurant et des deux tranches de participation de l’ARBE ; 

• D’ouvrir les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget de l’ARBE. 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

➢ 3.3 – Revalorisation de la participation employeur au titre de la 

protection sociale complémentaire  
 
Voir ANNEXE 3.3.1 : Règlement Intérieur du personnel de l’ARBE modifié le 6.02.2024 

 

Par délibération n° 1419 du 8 janvier 2013, l’Agence a souhaité participer dans le cadre de la procédure 

dite de labellisation, à la garantie « Prévoyance maintien de salaire » et à la garantie « Santé » 

souscrites de manière individuelle et facultative par ses agents titulaires, stagiaires ou contractuels. 

Depuis le 1er janvier 2013, les agents bénéficient d’une participation mensuelle de 6 € au titre de la 

garantie prévoyance en justifiant d’un certificat d’adhésion à une garantie prévoyance labellisée, et 

d’une participation mensuelle de 12 € pour l’agent, de 8 € pour le conjoint et de 8 € par enfant au titre 

de la garantie santé en justifiant d’un contrat d’adhésion à une garantie mutuelle santé labellisée et 

que les ayant droits soient effectivement portés au contrat. 

Par délibération n° 1740 du 25 juin 2019, l’Agence a décidé d’harmoniser les modalités de la 

participation employeur aux contrats labellisés. 

Pour la garantie santé : 

Tranches 
(Indices Majorés 
de 
rémunération) 

Pour la garantie 
santé, il est 
prévu : 

 

Montant 
SANTE 
Agent + 
1 enfant à 
charge 

Montant 
SANTE 
Agent + 
2 enfants à 
charge 

Montant 
SANTE 
Agent + 3 
enfants à 
charge 

308 – 369 26 € 28 € 30 € 32 € 
370 – 562 24 € 26 € 28 € 30 € 
563 et plus 22 € 24 € 26 € 28 € 
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Pour la garantie prévoyance : 

 

 

 

 

 

Il est proposé à compter du 1er mars 2024 que la participation de l’ARBE au titre de la protection sociale 

complémentaire soit portée à 57 € par mois et par agent pour la prise en compte du risque « santé » 

et/ou du risque « prévoyance », quel que soit l’indice majoré de référence et la composition du foyer 

familial dans la limite du montant de la cotisation. 

Si le montant de la cotisation en santé ou en prévoyance est inférieur à 57 €, le solde est affecté sur 

l’autre risque. 

Les bénéficiaires sont les agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public en position d’activité 

et contractuels de droit privé ainsi que leurs ayants-droits. Les agents en détachement bénéficient 

également de cette aide sous réserve de ne pas percevoir cette participation de leur employeur 

d’origine.  

L’agent bénéficiaire du contrat labellisé doit fournir à l’agence une attestation d’adhésion au contrat 

labellisé en cours de validité mentionnant les bénéficiaires, la cotisation et la date d’adhésion au 

contrat.  

Quelle que soit la date de réception de l’attestation, la rétroactivité du versement de la participation 

employeur ne pourra pas excéder 3 mois. 

Chaque année, l’agent devra fournir une attestation d’adhésion de chacun de ses contrats. 

Les participations constituent une aide à la personne et sont assujetties à cotisations sociales. Elles sont 

versées directement à l’agent ou intégrées dans le précompte sur salaire si une convention de 

précompte a été signée entre l’ARBE et l’organisme. 

Par ailleurs, il convient de modifier en conséquence le règlement intérieur du personnel de l’ARBE dans 
son paragraphe « 3.2 – La protection sociale complémentaire » afin de prendre en compte la nouvelle 
participation de l’ARBE au titre de la protection sociale complémentaire. 
 
Après avis du Comité Social Territorial du Centre de Gestion des Bouches du Rhône en date du 29 
janvier 2024 (communication de l’avis en séance : Avis favorable), il convient aux membres du conseil 
d’administration d’approuver à compter au 1er mars 2024 la revalorisation de la participation de l’ARBE 
au titre de la protection sociale complémentaire. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration : 

• De porter à compter du 1er mars 2024 la participation de l’ARBE au titre de la protection 

sociale complémentaire à 57 € par mois et par agent pour la prise en compte du risque 

« santé » et/ou du risque « prévoyance », quel que soit l’indice majoré de référence et la 

Tranches 
(Indices Majorés de 
rémunération) 

Montant 
PREVOYANCE 
Agent 

308 – 369 4 € 
370 – 562 6 € 
563 et plus 8 € 
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composition du foyer familial dans la limite du montant de la cotisation, dans le cadre de la 

procédure dite de labellisation, à la garantie « Prévoyance maintien de salaire » et à la 

garantie « Santé » souscrites de manière individuelle et facultative par ses agents titulaires, 

stagiaires ou contractuels ; 

• de modifier en conséquence le règlement intérieur du personnel de l’ARBE dans son 

paragraphe « 3.2 – La protection sociale complémentaire » afin de prendre en compte la 

nouvelle participation de l’ARBE au titre de la protection sociale complémentaire ; 

• d’ouvrir les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget de l’ARBE. 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 

Approuvé à l’unanimité 

 

➢ 3.4 – Modification de l’emploi permanent de chargé de mission « 

Territoires et eau » 
 

 
Par délibération n° 1734 du 25 juin 2019, le Comité Syndical a modifié le poste de chef de service AMA, 

emploi permanent (ingénieur principal – catégorie A) en poste de chargé de mission « Territoires et 

Eau », emploi permanent (ingénieur principal – catégorie A). 

L'agent en poste sur cette mission est parti à la retraite le 1er juillet 2023. 

Par délibération n° 1913 du 31 janvier 2023, le Comité Syndical a créé un emploi non permanent en 

CDD de 6 mois renouvelable pour assurer les actions suivantes qui faisaient l'objet de demande de 

subvention auprès de l'Agence de l'eau : 

▪ Organisation de la dernière journée de formation  

▪ Réalisation du bilan de cette 2e édition 

▪ Réflexion sur l'accompagnement à proposer aux lauréats 

▪ Création d'un module de formation dédié aux élus 

A la suite de la réalisation de ces actions, un bilan a été réalisé et a confirmé le besoin de poursuivre 

cette mission. Pour autant, il n’est pas nécessaire de recourir à un emploi d’ingénieur territorial 

principal. 

Il convient aux membres du conseil d’administration de modifier l’emploi permanent de chargé de 

mission « Territoires et Eau » au grade ingénieur territorial principal, filière technique, catégorie A, par 

le grade d’ingénieur territorial, filière technique, ou d’attaché territorial, filière administrative, 

catégorie A. 
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Il est proposé au Conseil d’Administration : 

• de modifier l’emploi permanent de chargé de mission « Territoires et Eau » au grade 

ingénieur territorial principal, filière technique, catégorie A, par le grade d’ingénieur 

territorial, filière technique, ou d’attaché territorial, filière administrative, catégorie A ; 

• de modifier en conséquent le tableau des effectifs ; 

• d’autoriser la Présidente à engager la procédure de recrutement. 

 

Qui s’ABSTIENT 0 

Qui est CONTRE 0 

Qui est POUR 15 

 
Approuvé à l’unanimité 

 

4. ECHANGES  

Madame la présidente propose ce temps d’échanges pour : 

- partager les actualités/temps forts/projets pour 2024  

- pour présenter aussi le travail mené sur la stratégie régionale Espèces exotiques Animales 

envahissantes afin de recueillir les avis et remarques des membres. 

Mais avant le lancement de la concertation elle donne la parole à Madame Audrey MICHEL qui propose une 

prise de paroles sur les actualités de chacun. 

Prise de paroles sur les actualités : 

Prise de parole de Mme Gerbeaud Maulin (OFB) 

A la demande d’Annick Mievre, elle se fait porte-parole des actualités de l’agence de l’eau : 

- 15 février : arrivée du nouveau Directeur Général Monsieur Nicolas MOURLON de l’agence de 

l’Eau. 

- 14 février : Journée organisée par l’Agence de l’Eau et la Région « Eaux souterraines » à APT 

(Changement climatique et Solutions fondées sur la nature)  

- 19 mars : rencontre régionale de mobilisation en faveur de la restauration de la biodiversité 

(guide trame turquoise et actions financées dans le cadre de l’AAP Eau et biodiversité) à Digne-

les-bains  

- 12 avril : commission Géographique à Aubagne – Présentation du projet de 12ème programme 

Prise de parole Monsieur HANSEN (OFB)  

Dans le cadre de la crise agricole, les agents de l’OFB (inspecteurs de l’environnement) ont fait l’objet 

de reproches sur les contrôles réalisés soi-disant excessif auprès des agriculteurs. Pour démentir, un 

projet de communiqué a été rédigé mais l’OFB ne l’a finalement pas diffusé pour ne pas envenimé les 

choses. Il trouve l’attaque sur l’OFB assez injuste. 

Prise de parole de Madame MAGNAN Marion (CD04) : 
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- Augmentation de la surface des sites classés de la réserve géologique avec un avis favorable 

- Ré-aménagement du Géosite du Pas d’oiseaux dans la vallée du Besse avec la découverte de 

fossiles de 100 millions d’années 

- Aménagement du lac des Sagnes  pour gérer les flux touristiques dans la vallée de l’Ubaye (pré-

réservation de cet endroit) 

Prise de parole de Madame LEVY LEONESIO Patricia (FNE) 

- 2 livrets pour les élus thématique sur les contraintes des mouillages : 

https://fnepaca.fr/publications/6-bonnes-raisons-d-organiser-le-mouillage  

- 1 film d’1h sur le thème des forêts méditerranéennes - 

https://fnepaca.fr/actualites/lancement-du-nouveau-film-l-arbre-qui-cache-les-forets 

Support grand public de disponible à sa demande par mail 

Prise de parole de Madame DELAUGE Julie (CEN) 

- Naissance Fondation des espaces naturels de France / décret signé (utilité publique)  

- 15 juin : journée sur Sisteron rencontre autour de la forêt - https://cen-paca.org/decouvrir/les-

actualites/grand-rendez-vous/10425/  

 Prise de parole de Madame FABRE Marielle (Département 04) 

Question de Madame Fabre sur le Programme d’action 2024 de l’ARBE voir page 45 sur la 

communication ?  Madame Audrey Michel indique que la communication est pour les collectivités mais 

il est à noter que pour les outils de communication à destination du grand public un travail est prévu 

cette année avec des affiches, des messages sur les réseaux (réflexion sur ce sujet pour l’ARBE) 

Présentation de la stratégie régionale Espèces Animales Exotiques Envahissantes 

Madame Pauline Jean, chargée de mission à l’ARBE prend la parole avec un diaporama pour présenter 

ce travail et ses problématiques. Les Espèces Exotiques Envahissantes sont la 5ème   cause de perte de 

biodiversité dans le monde à l’échelle globale. Avec des mesures à mettre en place en fonction des 

espèces (éradication, confinement et atténuation) et des objectifs de la stratégie. Un plan d’action en 

cours pour limiter, réduire … avec 20 actions et 5 axes. Plan d’action en partage pour fin février. 

Madame Hélène SOUAN remercie ce travail car cette réflexion sur la faune était manquante. Ce travail 

de lutte est très utile.  

Madame Sophie SEJALON prend la parole, remercie et indique que c’est un travail de tout le monde 

car il faut agir rapidement de façon à éradiquer avant la phase d’émergence et un besoin de 

financement car couteux. 

 

Fin de la séance à 12h16 

 

https://fnepaca.fr/publications/6-bonnes-raisons-d-organiser-le-mouillage
https://fnepaca.fr/actualites/lancement-du-nouveau-film-l-arbre-qui-cache-les-forets
https://cen-paca.org/decouvrir/les-actualites/grand-rendez-vous/10425/
https://cen-paca.org/decouvrir/les-actualites/grand-rendez-vous/10425/

